EVALUATION FINALE DU PROJET PROTECT
Termes de référence
1. Informations générales (1 page maximum)

1.1 . Sur Humanité & Inclusion
L’organisation Handicap International — Humanity & Inclusion regroupe une Fédération, créée en 2009, et huit associations nationales, fondées entre 1982 et 2006 : Allemagne, Belgique, Canada, États-Unis, France, Luxembourg, Royaume-Uni et Suisse. La Fédération est chargée de la mise en œuvre des missions sociales du réseau dans 51 pays, sous les noms « Handicap International », « Humanity & Inclusion » ou « Humanité & Inclusion » selon les pays. En 2021, 16 programmes portent le nom « Handicap International », dix s’appellent « Humanité & Inclusion » et 25 « Humanity & Inclusion ». Les associations nationales s’appellent « Handicap International » dans les pays d’Europe continentale (Allemagne, Belgique, France, Luxembourg et Suisse) et « Humanity & Inclusion » au Canada, aux États-Unis et au Royaume-Uni.
1.2. Sur Humanité & Inclusion dans le pays/région 

Le Programme Humanité & Inclusion (HI) au Mali Handicap International, nom d’usage « Humanité & Inclusion » est présent au Mali depuis 1996. 
L’objectif général du programme Mali est de contribuer à assurer la participation des personnes handicapées et des personnes vulnérables au Mali sur base de l’égalité avec les autres. La stratégie du programme Mali se décline en trois grands axes définis sur la base des trois principaux contextes d’intervention. 
• Axe 1 : Contribuer au relèvement et au renforcement de la cohésion sociale 
• Axe 2 : Contribuer à l’amélioration de la résilience des populations 
• Axe 3 : Promouvoir et accompagner un développement inclusif 
2. Contexte de l’évaluation (1 page ½ maximum)

2.1 Présentation du projet à évaluer 
	Intitulé du
 projet 
	Projet de lutte contre les violences basées sur le genre

	Dates de 
mise en œuvre 
	J  janvier 2021-mars 2023

	Localisation/
Zones d’intervention
	Koulikoro, Sikasso, Mopti

	Partenaires opérationnels 
	Centres de santé, Associations de santé communautaire, One stop center

	Groupes Cibles 
	· 4000 Personnes victimes de VBG, dont 5% de filles de 5 à 14 ans et 10% de personnes en situation de handicap ;
· 52 Prestataires de soins et services socio-sanitaires et de la promotion de la femme, dont au moins 30% de femmes ;
· 220 Membres d’associations de santé communautaires, dont au moins 50% de femmes ;
· 30 Elus locaux, dont au moins 50% de femmes ;
· 120 Volontaires communautaires, dont environ 72 femmes et 48 hommes.

	Budget du projet
	1.000.000 d’euros



	Objectifs du projet 
	Contribuer à la mitigation des effets de la Covid-19 sur les communautés, et en particulier sur les femmes et les filles et les personnes en situation de handicap, par le soutien à la lutte contre les violences basées sur le genre, le soutien aux services SSR, la stimulation de la résilience et leur inclusion, dans les régions de Koulikoro, Sikasso et Mopti.

	Résultats attendus et indicateurs 
	· Les acteurs de première ligne et les services sont appuyés et leurs capacités renforcées durablement ;
· La résilience socioéconomique des femmes et des filles à risque de VBG est renforcée à long terme ;
· La participation inclusive des femmes et des filles au niveau de la prise de décision, de la programmation et de la mise en œuvre des interventions est assurée et elles vivent dans un environnement protecteur où leurs besoins et leur voix sont pris en compte

	Principales activités mises en œuvre 
	A1.1: Diagnostic participatif de la problématique des VBG et des structures de SSR dans les zones d’intervention du projet

A1.2: Constructions et/ou réhabilitations de salles d’écoute

A1.3: Approvisionnement en kits VBG et/ou veille à la rupture des stocks

A1.4: Renforcement des capacités des prestataires socio-sanitaires et communautaires sur les VBG et la SSR

A1.5: Supervisions formatives des prestataires de santé et des volontaires communautaires sur la prise en charge holistique des violences basées sur le genre

A1.6: Participer au référencement des femmes et filles survivantes de VBG vers les services spécialisés de prise en charge (type One Stop Center)

A1.7: Equipement de structures de santé en intrants de planification familiale (PF), en kits d’insertion et de retrait de méthodes de longue durée et en kits pour la prévention des infections (MSM)

A.2.1: Appui aux ménages les plus vulnérables pour assurer leurs besoins de base (filets sociaux)

A.2.2: Appui aux associations ou groupements de femmes à risques ou survivantes pour lancer ou renforcer leurs activités économiques
A2.3: Organisation des séances de sensibilisation et de suivi à l’attention des femmes et des adolescentes

A3.1: Sensibilisation des intervenants de santé à l’inclusion

A3.2: Appui à l’organisation de cadre de concertation inclusifs sur les VBG et la SSR

A3.3: Campagnes de sensibilisation de masse au Covid-19, aux VBG et à la SSR 





Cadre logique du projet :
	Titre du projet
	
	PROTECT (Projet de Lutte contre les Violences Basées sur le Genre dans le Contexte Covid-19 au Mali)

	Objectif General
	
	Contribuer à la mitigation des effets de la Covid-19 sur les communautés, et en particulier sur les femmes et les filles et les personnes en situation de handicap, par le soutien à la lutte contre les violences basées sur le genre, le soutien aux services SSR, la stimulation de la résilience et leur inclusion, dans les régions de Koulikoro, Sikasso, Mopti

	 
	Logique d’intervention
	Indicateurs Objectivement Vérifiables
	Sources de vérification
	
	Baseline
	Cible à la fin du projet
	Risques et hypotheses

	Objectifs spécifiques
	OS1: Renforcer les capacités des acteurs travaillant sur la prévention et la prise en charge de toutes les formes de violences faites aux femmes et aux filles 
	% des acteurs formés ayant amélioré leur connaissances et pratiques sur les différentes formes de violences faites aux femmes et aux filles
	Evaluations pré- et post-formation ; rapport des supervisions ; rapport de formation
	Question 6: information sur les organisation. Proportion des personnes formés 
	· Total : 45%
· Hommes : 50%
Femmes : 30%
	75%
	Indisponibilité des acteurs ;
Dégradation de l’environnement sécuritaire

	
	OS2:  Contribuer au renforcement de la résilience socioéconomique des femmes et des filles dans le contexte Covid-19, avec une attention particulière portées aux personnes en situation de handicap
	% des femmes et filles qui déclarent avoir amélioré leur résilience grâce au projet
	Rapport du diagnostic participatif ;
Rapport d’évaluation finale ;
Fiche de suivi des bénéficiaires
	Données secondaires projet ARC
	25%
	70%
	Dégradation de l’environnement sécuritaire ; 
Aggravation de la crise socioéconomique 

	
	OS3: Assurer la participation inclusive des femmes et des filles au niveau de la prise de décision, de la programmation et de la mise en œuvre des interventions et favoriser un environnement protecteur au niveau des VBG et de la Covid-19
	Nombre de femmes qui participent aux cadres de concertation inclusifs ;
Taux de présence des femmes
	Liste de présence des cadres de concertation 
	OK
	44%
	30% des participants
70% de taux de présence
	Non-adhésion des acteurs concernés ;
Indisponibilité des services 

	
	
	Nombre de propositions inclusives faites lors des cadres de concertation
	Rapport des cadres de concertation
	OK
	0
	8
	

	
	
	Nombre de personnes touchées par les sensibilisations de masse
	Rapport des sensibilisations
	OK
	Total: 16276 :  HOMME: 6381 ; Femme 9895
	60% des bénéficiaires finaux
	

	Résultats attendus
	R1: Les acteurs de première ligne et les services sont appuyés et leurs capacités renforcées durablement
	Nombre de centres d’écoute réhabilités 
	PV de réception de travaux
	OK
	25 centres sur 30 enquêtés

	19 espaces réhabilités
	Conditions climatiques

	
	
	Nombre de centres de santé dotés en kit VBG et intrants PF
	Bon de réception des intrants
Rapports de stockage ;
	OK
	Kit PF : 9 centres
Kit dignité : 1 centre
Kit PF et dignité: 1 centre
	20 centres dotés en kit VBG et intrants PF
	Indisponibilité des intrants due à la crise socioéconomique

	
	
	Nombre d’acteurs formés en VBG, SSR et Covid-19
	Rapports de formation ; listes de présence
	OK
	· Formation VBG : Homme : 26 ; Femme : 46
· Formation SSR : Homme : 25 ; Femme 71
· Formation COVID : Homme : 50 ; Femme : 153
Formation VBG, SSR, COVID: Homme :12 ; Femme: 38
	422
	Indisponibilité des acteurs

	
	
	Nombre de personnes référées
	Rapport de référencement
	NON
	· Total : 47
Hommes:00; Femmes:47
	200
	

	
	R2 : La résilience socioéconomique des femmes et des filles à risque de VBG est renforcée à long terme.
	 Nombre de femme ayant bénéficié des filets sociaux
	Fiches de distribution des filets sociaux
	OK
	81
	80
	

	
	
	Nombre d’associations de femmes soutenues par le projet
	Rapports de suivi
	OK
	2(ENABLE:1
ABEL SAHEL:1)
	6
	

	
	
	Nombre de sensibilisateurs et ressources-clés formées à l’écoute active
	Liste de présence aux formations à l’écoute active
	OK
	· Total : 26
Hommes:13 ;Femmes:13
	200
	

	
	
	Nombre de femmes et filles qui participent aux séances de sensibilisation et suivi
	Liste de présence aux séances
	OK
	132
	200
	

	
	 R3 : La participation inclusive des femmes et des filles au niveau de la prise de décision, de la programmation et de la mise en œuvre des interventions est assurée et elles vivent dans un environnement protecteur où leurs besoins et leur voix sont pris en compte
	Taux de participation aux cadres de concertation inclusifs
	Listes de présence
	OK
	50%
	60%
	 

	
	
	Nombre d’intervenants sensibilisés à l’inclusion
	Liste de présence
	OK
	66
	200
	

	
	
	Nombre de supports de communication produits
	Produits de communication
	OK
	05
	100
	

	Activités
	A1.1 : Diagnostic participatif de la problématique des VBG et des structures de SSR dans les zones d’intervention du projet
A1.2 : Constructions et/ou réhabilitations de salles d’écoute
A1.3 : Approvisionnement en kits VBG et/ou veille à la rupture des stocks
A1.4 : Renforcement des capacités des prestataires socio-sanitaires et communautaires sur les VBG et la santé sexuelle et reproductive (SSR)
A1.5 : Supervisions formatives des prestataires de santé y compris les volontaires communautaires sur la prise en charge holistique des VBG
A1.6 : Participation au référencement des femmes et filles survivantes de VBG vers les structures de santé
A1.7 : Equipement de structures de santé en intrants de planification familiale, en kits d’insertion et de retrait de méthodes de longue durée et en kits pour la prévention des infections (MSM) et Kit Covid-19
A2.1 : Appui aux ménages les plus vulnérables pour assurer leurs besoins de base (filets sociaux)
A2.2: Appui aux femmes survivantes de VBG regroupées en associations ou groupements d’intérêt économique 
A2.3: Organisation de séances de sensibilisation et de suivi à l’attention des femmes et des adolescentes
A3.1: Sensibilisation des intervenants de santé à l’inclusion
A3.2: Appui à l’organisation de cadres de concertation inclusifs sur les VBG et la SSR
A3.3: Campagnes de sensibilisation de masse au Covid-19, aux VBG et à la SSR





2.2 Justification de l’évaluation

Dans la méthodologie de suivi et évaluation depuis la conception du projet, il est prévu qu’à son terme une évaluation finale sera réaliser.
Cette évaluation est principalement destinée à Humanité & Inclusion (HI) et à la Coopération Belge au Développement (DGD Belgique).
Elle sera couplée à l’étude end-line et devront permettre de vérifier les atteintes des résultats du projet. 

3. Objectifs de l’évaluation (3 pages maximum) 

3.1  Objectifs et attentes générales de l’évaluation 

L’objectif général de cette évaluation est d’examiner le projet PROTECT dans sa conception, sa mise en œuvre et ces résultats en mettant en exergue la redevabilité, la production des connaissances et l’apprentissage qui en découlent.
Cette évaluation doit satisfaire plusieurs attentes selon les parties prenantes à la mise en œuvre du projet ; savoir, l’équipe projet, les partenaires étatiques, les organisations des personnes handicapées et le cluster protection au Mali
Cette ’évaluation devra aussi permettre de générer les indicateurs end-line du projet comparativement aux valeurs initiales de ceux

3.2 Objectifs spécifiques 
De façon spécifique l’évaluation finale du projet PROTECT vise à :
1. Evaluer l’adéquation du fonctionnement des one stop center aux normes de qualité conformément aux directives de IASC dans le domaine des VBG.
2. Evaluer les effets des activités génératrices de revenues sur les conditions de vie des survivantes des VBG à court terme.  
3. Evaluer les effets des activités de renforcement de capacités mise en œuvre par le projet sur l’autonomie des acteurs locaux dans la prévention et la prise en charge des survivants des VBG
4. Evaluer l’efficacité de la stratégie du projet par l’analyse longitudinale des valeurs des indicateurs Baseline et Endline et l’identifier des facteurs favorisants et/ou limitant cette efficacité 
5. Evaluer la conformité du mécanisme de redevabilité avec les spécificités et le profil des populations cibles du projet
6. Evaluer la complémentarité du projet PROTECT avec les autres interventions humanitaires de protection dans les zones d’intervention. 
3.3 Critères d’évaluation et questions évaluatives  
L’évaluation va porter sur des questions évaluatives s’articulant autour de 06 critères ci-dessous :
	1. Critère de pertinence
· Question évaluative 1 : Dans quelle mesure les services offerts par les ONE Stop Center respectent-ils les critères de qualités des réponses aux survivants (es) selon les directives de l’IASC
2. Critère changement: Mot clé: Mitigation 
· Question évaluative 2 : Dans quelle mesure les AGR vont améliorer les conditions de vie des survivantes à court terme 
3. Critère capacité : Mot Clé : Autonomies
· Question évaluative 3 : Dans quelle mesure les renforcements de capacité (services - équipements) permettent aux acteurs locaux d’être autonome dans la réponse aux survivantes 
4. Critère Efficacité : Mot Clé: Produits/ services
· Question évaluative 4 : Quelles sont les valeurs finales des indicateurs du projet ?
· Question évaluative 5 : Dans quelle mesure le projet a atteint ses résultats ? 
· Question évaluative 6 : Quels sont les facteurs (contributeurs) ou limitant à l’atteinte des indicateurs du projet ?
5. Critère Redevabilité: Mot Clé : Conformité
· Question évaluative 7 : Le mécanisme de plainte mise en place est-il en adéquation avec le profil des survivantes de VBG ? 
6. Critère Synergie: Mot Clé : complémentarité
· Question évaluative 8 : Dans quelle mesure les actions du projet ont été intégrées, et ont contribué au fonctionnement des groupes de travail VBG sous cluster et cadre de concertation ?
Ces six critères proviennent du référentiel qualité d’Humanité & Inclusion.

Ci-joint, le référentiel qualité de HI :









4. Méthodologie de l’évaluation et organisation de la mission (1 Page maximum)

4.1. Portée de l’étude (zones, domaines et période couvertes par l’étude

L’étude se déroulera dans les trois régions d’intervention du projet (Koulikoro, Sikasso et Mopti). Plus précisément elle va concerner l’ensemble des aires de santé couvert par le projet, les services techniques de l’Etat impliqués dans sa mise en œuvre (Direction régionaux de la promotion de la femme de l’enfant et de la famille, maison de femme) ainsi que structures partenaires intervenant dans le domaine de la  lutte contre la VBG (one stop center, UNFPA et autres acteurs) et les bénéficiaires soutenues par le projet a traves les activités de renforcement de capacité, de référencement et de réinsertion socioéconomique.
Le délai global d’exécution de l’étude est d’une durée maximum d’un mois, y compris délai de validation des livrables, à compter de la date de signature de contrat.
La date de démarrage souhaité : 27 Février 2023  
4.2. Méthode de collecte

Cette étude doit être basé sur une approche combinant des analyses qualitatives et quantitatives en procédant à des focus groupe, des entretiens individuels des enquêtes et revue documentaire.
Le consultant devra donc présenter dans son offre technique une méthodologie structurée en trois phases à savoir : une phase préparatoire, une phase de descente sur terrain pour la collecte, le traitement ainsi que l’analyse des données et une phase de restitution des résultats de l’évaluation et d’élaboration du rapport final.

4.3. 4.2 Acteurs impliqués dans l’évaluation
  
Durant cette évaluation, le consultant sera amené à collaborer avec les équipes d’Humanité & Inclusion plus précisément M. Yves BiTi DJEDJE, Manager MEAL, et M. Baye Ibrahim, Chef de projet, qui seront ses référents. D’autres personnes ressources de HI pourront apporter leur appui tout au long du processus.

4.4. Organisation de la mission 
 
L’organisation de l’évaluation sera assurée par un comité de pilotage composé d’une équipe MEAL, du staff projet PROTECT et de la spécialiste protection du siège comme référente technique.
Le rôle de ce comité de pilotage sera de : organiser le briefing de l’équipe chargée de mener l’évaluation, valider le protocole et les outils de collecte des données et enfin valider le rapport final de l’évaluation.
5. Principes et valeurs 

5.1. Politique de Protection et de lutte contre la corruption

	Code de conduite
	Protection des bénéficiaires contre l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels
	Politique de protection de l’enfance
	Politique de lutte contre la fraude et la corruption



5.2.  Mesures éthiques*

Dans le cadre de chaque évaluation, HI s’engage à faire respecter certaines mesures éthiques. La prise en compte de ces mesures dans l’offre technique est impérative :
· Garantir la sécurité des participants, des partenaires et des équipes : l’offre technique doit expliciter les mesures de mitigation des risques. 
· Assurer une approche centrée sur la personne / la communauté : l’offre technique doit proposer des méthodes adaptées aux besoins du public visé (par exemple outils adaptés en cas de public analphabète / langage des signes / matériel adaptés aux enfants…)
· Obtenir le consentement libre et éclairé des participants : l’offre technique doit expliciter comment l’évaluateur recueillera le consentement et/ou l’assentiment libre et éclairé de ses interlocuteurs
Assurer la sécurité des données personnelles et sensibles tout au long de l’activité : l’offre technique devra proposer des mesures pour la protection des données personnelles. 
5.3. Autres

5.3.1 Sécurité
Le prestataire est informé des conditions sécuritaires liées à la mission et aux lieux où la prestation devra être effectuée. Il prend la responsabilité de se rendre sur ces lieux. Il s’engage à respecter les consignes de sécurité qui lui seront communiquées par HI. HI ne sera pas tenu responsable d’éventuels incidents qui pourraient survenir au cours de la mission.
5.3.2 confidentialité
Certain-e-s bénéficiaire du projet sont des survivantes de VBG. Le prestataire est donc tenu au strict respect de la confidentialité quant à d’identité de ces bénéficiaires, de même que la confidentialité quant aux données collectées.  				
6. Livrables attendus et calendrier proposé

6.1.  Livrables
· Un rapport de démarrage affinant/précisant la méthodologie proposée pour répondre aux questions évaluatives et un plan d’actions. Ce plan de démarrage devra être validé par le CoPil.
· Un support de restitution présentant les premiers résultats, conclusions et recommandations, devant être présenté au CoPil
· Un rapport final d’environ 20 à 30 pages maximum et annexes (si pertinent)
· Une synthèse de 05 à 10 pages
	Le rapport final devra être intégré dans le template suivant :
	La qualité du rapport final sera revue par le COPIL de l’évaluation grâce à cette grille :

	

	




6.2. Questionnaire de fin d’évaluation
Un questionnaire de fin d’évaluation sera donné à l’évaluateur et devra être rempli par lui.
6.3. Dates et calendrier de l’évaluation

La durée totale de l’évaluation sera de 31 jours.
Le consultant devra se servir du tableau ci-dessous à titre d’indication pour établir un programme de travail pour la réalisation de l’évaluation. 
Le programme de travail doit décrire clairement la manière dont le consultant abordera les activités nécessaires à la réalisation de l’évaluation.
	N°
	Activité
	Jours/consultation

	1
	briefing de cadrage
	01

	2
	Revue documentaire, élaboration du protocole, des outils de collecte de données
	03

	3
	Présentation et validation du protocole, des outils de collecte de données
	02

	4
	Formation des enquêteurs et pré-test des outils
	02

	5
	Collecte de données
	5

	6
	Synthèse, traitement et analyse des données
	03

	7
	Rédaction du draft du rapport d’étude
	08

	8
	Restitution des résultats de l’étude 
	03

	9
	Rédaction du rapport final et du résumé
	03

	10
	TOTAL
	30



Le rapport final devra être disponible au plus tard le 30 Mars 2023.
7. Moyens   

7.1. Expertise recherchée du ou des consultant-es 

Personne physique ou morale (bureau d’étude ou consultant indépendant)
· Détenir un diplôme post universitaire (Bac+5) en science sociale, santé publique, droit ou équivalent 
· Disposer d’une expérience confirmée d’au moins 3 missions d’études de recherches, d’études de diagnostics ou d’études d’évaluations
· Avoir une bonne compréhension de la problématique des VBG et de l’inclusion du handicap
· Avoir une excellente maitrise des outils de collecte, d’enquête, d’analyse et de synthèse de données qualitatives et quantitatives en matière de VBG/DSSR
· Avoir une excellente maitrise des techniques d’entretien avec des populations vulnérables, capacités de modération avec des publics variés
· Bonne Connaissances des zones d’intervention du projet
· Disposer de Fortes capacités à trouver, absorber, analyser, hiérarchiser et synthétiser les informations
· Très bonnes capacités communicationnelles et rédactionnelles
· Français oral et écrit courant. Maitrise des langues locales parlées dans les zones d’intervention. Pour faciliter la communication avec les communautés les enquêteurs/trices devront être en mesure de parler la langue locale.
· Des femmes doivent être inclut dans les équipes d’enquêteurs. 
NB : les postulants doivent être prêt à commencer le travail dès la sélection et être disponible pendant toute la durée de ce travail ; ils doivent pouvoir effectuer des visites sur le terrain et rencontrer les différents groupes cibles.

7.2. Budget alloué à l’évaluation
Dans le budget proposé, les éléments suivants doivent apparaitre : 
· Honoraires : tous les honoraires doivent comprendre : la rémunération effective de/des experts, par jour de travail
· Les déplacements (frais de transport…) 
NB : l’ensemble des couts du budget proposé doivent être en TTC.
Le paiement s’effectuera en deux tranches : une première tranche à la signature du contrat de prestation et une seconde tranche après validation du rapport final.
Attention : le paiement de la deuxième tranche du paiement est conditionné à la validation du rapport final et non à l’envoie de ce dernier. Par validation, nous entendons validation de la qualité et en aucun cas de l’appréciation du projet évalué (sur base de la grille qualité en PJ, chap. 6).


8. Soumission des offres (si externe)

Chaque soumission doit comporter une offre technique et une offre financière.
Une offre Technique comportant :  
· Une lettre de soumission signée ;
· La présentation du/des soumissionnaire(s) (CV à jour) et document légal d’enregistrement ;
· L’organisation et la méthodologie de mise en œuvre de l’étude ;
· L’avis sur les principaux sujets relatifs à la réalisation des objectifs de l’étude et des résultats escomptés ;
· L’explication des risques et des hypothèses ayant une incidence sur l'exécution de l’étude ;
· L’aperçu de l'approche proposée pour la mise en œuvre de l’étude ;
· La présentation des mesures de protection contre la COVID-19
· La liste des activités proposées considérées comme nécessaires pour atteindre les objectifs de l’étude ;
· Le calendrier, la chronologie et la durée des activités proposées.

Une offre financière comportant les éléments cités en 7.2.
1. ADRESSE D’ENVOI :
[bookmark: _GoBack]Les offres doivent être envoyées par mail avec la référence « Evaluation finale-étude_endline PROTECT » au plus tard le 25 Janvier 2023, 16h (GMT) à l’adresse suivante : appel-offre@mali.hi.org
9. Annexes

· Le Référentiel qualité de HI, sur lequel tout évaluateur doit baser son évaluation
· La Politique Handicap – Genre – Age, qui doit orienter l’approche et la construction des outils d’évaluation dans l’offre technique
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Attention (encadré à supprimer pour la publication finale du rapport) : 

[bookmark: _GoBack]
Cette trame concerne le rapport d’évaluation dans son intégralité (entre 20 et 30 pages maximum sont recommandées, sans les annexes)


En plus de ce rapport intégral, un rapport d’évaluation doit systématiquement être accompagné d’une synthèse, qui participera à la diffusion des pratiques et à la communication sur le projet auprès de HI et des parties prenantes. Cette synthèse doit être la plus claire et accessible possible : le langage utilisé doit être le plus simple et facile à comprendre possible.


La synthèse doit être en français et en anglais  si la traduction n’est pas spécifiée dans les TDR, HI en prend la charge.


La synthèse peut prendre par exemple la forme : 

· D’un film

· D’une bande dessinée

· D’une infographie

· D’une bande sonore

· D’un rapport de synthèse de 5 pages : dans ce cas, la trame proposée dans les pages suivantes peut être utilisée en adaptant la structure du document comme suit : 

· Le projet évalué (quelques lignes)

· Les objectifs et enjeux autour de l’évaluation (quelques lignes)

· Les résultats de l’évaluation de manière synthétique (par exemple en utilisant des tableaux, schémas, graphiques…)

· Les recommandations organisées de manière hiérarchisée et reliées aux conclusions (présentation sous forme de tableau préconisée)



Contact : publications@hi.org








Sommaire


1. Présentation de l’intervention évaluée	5
1.1 HI et l’intervention concernée	5
1.2 Objectifs de l’intervention	5
1.3 Activités déployées dans le cadre de l’intervention	5
2. Présentation de l’évaluation	6
2.1 Enjeux et objectifs	6
2.2 Questions évaluatives	6
2.3 Méthodologie	6
2.4 Déroulement	6
3. Résultats de l’analyse et appréciation du projet	7
3.1 Résultat 1	7
3.2 Résultat 2	7
3.3 Résultat 3	7
3.4 Résultat 4	7
4. Conclusions	8
4.1 Conclusion 1	8
4.2 Conclusion 2	8
4.3 Conclusion 3	8
5. Recommandations	9
5.1 Recommandation 1	9
5.2 Recommandation 2	9
5.3 Recommandation 3	9
6. Annexes	10
6.1 Termes de référence de l’évaluation	10
6.2 Rapport de démarrage	10
6.3 Plan d’action des recommandations	10
6.4 Grilles d’entretien et questionnaires	11
6.5 Profils, personnes interviewées et localisation (cartographie)	11
6.6 Bibliographie	11


[bookmark: _Toc32926210]1. Présentation de l’intervention évaluée 

[bookmark: _Toc490050863][bookmark: _Toc32926211]
1.1 HI et l’intervention concernée


Texte

[image: Z:\_Pole KNOWLEDGE MANAGEMENT\PublicationsPro\Publications\EvaluationProjet\KM_Memo.jpg]



Aide-mémoire/rappel d’une notion censée être connue [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte  



Suite du texte de cette sous-partie si nécessaire.



[bookmark: _Toc32926212]1.2 Objectifs de l’intervention


Texte



[bookmark: _Toc32926213]1.3 Activités déployées dans le cadre de l’intervention


Texte







[bookmark: _Toc32926214]2. Présentation de l’évaluation

[bookmark: _Toc32926215]
2.1 Enjeux et objectifs


Texte



[image: Z:\_Pole KNOWLEDGE MANAGEMENT\PublicationsPro\Publications\EvaluationProjet\KM_Attention.jpg]



Attention / Point de vigilance sur un sujet [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]



[bookmark: _Toc32926216]2.2 Questions évaluatives


Texte



[bookmark: _Toc32926217]2.3 Méthodologie


Texte 
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Définitions – par exemple de la méthodologie utilisée [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte 



[bookmark: _Toc32926218]2.4 Déroulement


Texte

[image: Z:\_Pole KNOWLEDGE MANAGEMENT\PublicationsPro\Publications\EvaluationProjet\KM_Focus.jpg]

     

Focus sur un sujet… [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte

[bookmark: _Toc32926219]3. Résultats de l’analyse et appréciation du projet



[bookmark: _Toc32926220]3.1 Résultat 1


Texte



[bookmark: _Toc32926221]3.2 Résultat 2 	


Texte

[image: S:\_Pole KNOWLEDGE MANAGEMENT\PublicationsPro\Publications\EvaluationProjet\KM_Temoignage.jpg]



Témoignage/citation d’un bénéficiaire ou partenaire [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte





[bookmark: _Toc32926222]3.3 Résultat 3


Texte



[bookmark: _Toc32926223]3.4 Résultat 4


Texte






 

4. ConclusionsConseils de rédaction (encadré à supprimer à la fin du projet d’écriture) : 

Les conclusions doivent être rédigées minutieusement pour pouvoir formuler de bonnes recommandations et ainsi, donner toute son importance à l’évaluation. 

Les conclusions doivent :

· S’appuyer sur des éléments de preuve

· Etablir un jugement à partir de critères explicites

· Être équilibrées et équitables pour les différentes parties prenantes

· Être circonstanciées 

· Être hiérarchisées et peu nombreuses (15 max)

· Être classées selon leur niveau de fiabilité

· Eviter la négation et vérifier l’intelligibilité

· Reprendre tous les constats de l’évaluation







[bookmark: _Définitions][bookmark: _Toc32926225] 4.1 Conclusion 1


Texte



[bookmark: _Toc32926226]4.2 Conclusion 2


Texte



[bookmark: _Toc32926227]4.3 Conclusion 3


Texte



Etc.










5. RecommandationsConseils de rédaction (encadré à supprimer à la fin du projet d’écriture) : 

Les recommandations doivent être :

· Peu nombreuses

· Constituées d’une partie stratégique et opérationnelle (comment mettre en œuvre la recommandation)

· Reliées à une ou plusieurs conclusions

· Adressées à des autorités/instances identifiées

· Conscrites dans un horizon temporel spécifique 

· Autant que possible hiérarchisées









[bookmark: _Toc32926229]5.1 Recommandation 1


Texte
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Cas concret d’une situation illustrant le propos [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte



[bookmark: _Toc32926230]5.2 Recommandation 2


Texte



[bookmark: _Toc32926231]5.3 Recommandation 3


Texte



Etc.
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[bookmark: _Toc32926233]6.1 Termes de référence de l’évaluation





[bookmark: _Toc32926234]6.2 Rapport de démarrage 





6.3 Plan d’action des recommandationsOptionnel selon disponibilité, conseils de rédaction (encadré à supprimer à la fin du projet d’écriture) : 

Le plan d’action peut être sous forme de tableau et doit repartir des recommandations pour décliner des types d’action à mettre en place pour améliorer la qualité du projet dans sa prochaine phase. Le plan d’action est à inclure dans le rapport d’évaluation si un travail a été réalisé en ce sens par les équipes du projet.







		Recommandation

		Objectif

		Activités

		Indicateurs

		Qui

		Avec qui

		Echéance



		Titre de la recommandation

		

		Action 1

		

		

		

		



		

		

		Action 2

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		Titre de la recommandation

		

		Action 1

		

		

		

		



		

		

		Action 2

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		Etc.
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[bookmark: _Toc32926237]6.5 Profils, personnes interviewées et localisation (cartographie)
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Fiche outil 7 


BàO - Evaluation


Janvier 2018





Grille qualité rapport provisoire & rapport final



MEAL Unit – 2020



		







1. Pourquoi et comment apprécier la qualité d’une évaluation ?



Pourquoi ?

Il convient d’apprécier la qualité de l’évaluation pour vérifier si l’évaluation satisfait les exigences en matière de qualité (ces exigences sont déclinées en p2).



Quand ?



Ce document doit être communiqué à l’évaluateur avant qu’il entame la rédaction du rapport provisoire, afin qu’il puisse s’autoévaluer

Lors de la remise du rapport provisoire de l’évaluateur au COPIL, ce dernier utilise cette grille qualité pour apprécier le rapport et faire ses retours



Comment ?

L’analyse qualité d’une évaluation ne se limite pas à la qualité du rapport final, elle dépend de la façon dont on a su gérer la qualité de l’ensemble du processus évaluatif (cf. FO_1 : processus évaluatif) et concerne donc l’ensemble des acteurs.

Toutefois, le rapport final et sa synthèse étant les résultantes de l’ensemble du processus évaluatif, il est nécessaire que ceux-ci soient conformes à certains critères.



La Commission Européenne propose 9 critères pour apprécier la qualité d’un rapport final (cf. page 2). Les critères qualité doivent être présentés à l’évaluateur en amont (cf Pack Evaluateur) afin qu’il puisse les prendre en compte lors de la rédaction du rapport.





· Pour savoir comment apprécier les résultats de la grille, voir en page 3

· Pour une guidance détaillée de chacun des 9 aspects, voir page 4


2. Grille synthétique d'appréciation de la qualité des travaux d'évaluation

Inacceptable

Bon

Excellent

Acceptable

ccecceptable



		1. La satisfaction des demandes : L'évaluation traite-t-elle de façon adéquate les demandes d'information formulées par les commanditaires et correspond-elle aux TDR ?                                
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		2. La pertinence du champ : La raison d'être du projet, ses réalisations, ses résultats sont-ils étudiés dans leur totalité, y compris ses interactions avec d'autres politiques et ses conséquences imprévues ? 

Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		3. L’adéquation de la méthodologie : La conception de l'évaluation est-elle adaptée et adéquate pour fournir les résultats nécessaires (avec leurs limites de validité) pour répondre aux principales questions évaluatives ?  
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		4. La fiabilité des données : Les données primaires et secondaires collectées ou sélectionnées sont-elles adaptées ? Offrent-elles un degré suffisant de fiabilité par rapport à l'usage attendu ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		5. La solidité de l'analyse : L'analyse des informations quantitatives et qualitatives est-elle conforme aux règles de l'art, complète et adaptée afin de répondre correctement aux questions évaluatives ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		6. La crédibilité des résultats : Les résultats découlent-ils logiquement et sont-ils justifiés par l'analyse des données et par des interprétations basées sur des hypothèses explicatives présentées avec soin ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		7. Des conclusions justifiées : Les conclusions sont-elles claires? Sont-elles fondées sur des résultats crédibles? 
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		8. Des recommandations impartiales : Les recommandations sont-elles justes, non-biaisées par des considérations personnelles ou partisanes et sont-elles assez détaillées pour être concrètement mises en œuvre ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		9. La clarté du rapport : Le rapport décrit-il le contexte et le but du programme/projet évalué ainsi que son organisation et ses résultats de façon telle que les informations fournies soient aisément compréhensibles ?
Pourquoi ?: ……………………………….
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Attention :

L’appréciation synthétique doit tenir compte des contraintes qui pèsent sur l'évaluation et l’équipe qui l’a réalisée. Il faut donc nuancer la première conclusion à laquelle on est parvenu en appliquant strictement les critères de qualité. Par exemple, un rapport peut être jugé peu adéquat non en raison de déficiences liées aux travaux, mais parce que les TdR étaient eux-mêmes irréalistes ou que le contexte s’est dégradé. Il est fréquent de constater que les ressources allouées et le temps imparti à l’équipe d’évaluation limitent la portée et la robustesse des conclusions. 



Comment apprécier les résultats



La qualité générale du rapport découle de la notation accordée à chacun des 9 critères : 

1. A partir de 3 « inacceptables », le rapport doit être considéré comme inacceptable.

2. Lorsque 2 critères ou plus ne sont pas atteints, il est possible de demander à l’évaluateur de reprendre certaines parties ; ce cas doit être prévu et inscrit dans les clauses du contrat.

3. Lorsque l'évaluation est jugée "inacceptable" ou "excellente" pour un critère donné, l'appréciation devra être étayée par au moins deux exemples argumentés.

4. Lorsque l'évaluation est jugée "bonne" pour un critère donné, l'appréciation devra être appuyée par un exemple ou une référence explicative.






Mode de notation par critère :



		Critère 1 : La satisfaction des demandes 

· Inacceptable : Certaines questions des TDR ont été traitées de manière inadéquate ou n'ont été que partiellement abordées. De trop nombreuses questions des TDR n'ont pas été abordées ou n'ont été que partiellement abordées.

· Acceptable : Les demandes formulées dans les TDR ont reçu une réponse de manière correcte. En particulier, les questions évaluatives ont été traitées de manière satisfaisante.

· Bon : Le rapport d'évaluation a bien exposé une vue d'ensemble de la manière dont les objectifs annoncés ont été atteints et a clarifié la logique d'intervention. Le rapport d'évaluation a été au-delà des demandes du cahier des charges et a abordé d'autres sujets d'intérêt.

· Excellent : Les questions abordées couvrent non seulement les demandes des TDR mais replacent l'évaluation dans un cadre beaucoup plus général en liaison avec les autres politiques communautaires, nationales ou locales liées.



		Critère 2 : La pertinence du champ d'évaluation

En général le champ d'évaluation a trois composantes : le champ temporel, le champ géographique et le champ réglementaire (en particulier les groupes cibles concernés).

· Inacceptable : Deux des trois champs sont mal ou insuffisamment traités. L'un des 3 champs d'évaluation est insuffisamment ou mal traité.

· Acceptable : Les 3 champs, temporel, géographique et réglementaire sont correctement pris en compte. Les principaux effets non attendus ont été relevés.

· Bon : Au-delà des 3 champs concernés, l'évaluation s'est intéressée aux interactions du projet avec d'autres politiques aux niveaux local, national ou communautaire. Tous les effets non attendus ont été traités.

· Excellent : En plus des remarques sur le niveau bon, le rapport a systématiquement étudié en détail les effets non attendus du projet.



		Critère 3 : L'adéquation de la méthodologie

· Inacceptable : Il n'existe aucune stratégie d'évaluation et les choix méthodologiques apparaissent souvent en inadéquation par rapport aux résultats recherchés. A la lecture du rapport d'évaluation, il apparaît que des choix méthodologiques ont été faits mais ils n'ont été ni explicités ni défendus.

· Acceptable : La stratégie d'évaluation est clairement explicitée et est effectivement appliquée au cours de l'étude. Les choix méthodologiques sont adéquats pour répondre aux TDR.

· Bon : Les limites inhérentes à la stratégie d'évaluation ont été clairement précisées et les choix méthodologiques ont été discutés et défendus par rapport à d'autres options.

· Excellent : l'évaluateur fait une analyse critique de sa stratégie globale et choix méthodologiques et indique les avantages inconvénients d’alternatives méthodologiques.



		Critère 4 : La fiabilité des données

Ce critère ne juge pas de la validité intrinsèque des données disponibles mais de la manière dont le consultant a trouvé les données et comment il les a utilisées.

· Inacceptable : Les données utilisées primaires ou secondaires sont manifestement biaisées par des méthodes de collecte inadaptées ou mal mises en œuvre (par exemple échantillons ou études de cas mal sélectionnés) ou fournissent des renseignements inutilisables.

· Acceptable : Les sources de données quantitatives et qualitatives sont identifiées. La fiabilité des données primaires et secondaires a été testée et discutée par le consultant. Les méthodes de collecte ont été clairement explicitées et sont adaptées aux informations recherchées.

· Bon : Les données ont été systématiquement croisées à travers des sources ou des méthodes de recherche indépendantes les unes des autres. Les limites de validité des données et des méthodes de collecte des données sont clairement exposées.

· Excellent : Tous les biais découlant des informations fournies sont analysés et corrigés par des méthodes reconnues.



		Critère 5 : La solidité de l'analyse

· Inacceptable : 2 des 3 éléments (Cf. ci-dessous : méthode d'analyse, relations causales, comparaisons) sont mal traités.

· Acceptable : Les méthodes d'analyse des données quantitatives et/ou des données qualitatives sont faites rigoureusement suivant des méthodes reconnues et pertinentes par rapport aux types de données analysées. Les comparaisons (par exemple : avant/après, bénéficiaires/non bénéficiaires ou contrefactuelles) sont réalisées de manière adaptée.

· Bon : Les méthodes d'analyse sont explicitées et leur limite de validité précisée. Les relations causales entre une mesure et les différents effets sont explicitées. Les limites de validité des comparaisons effectuées sont indiquées.

· Exceptionnel : Tous les biais d'analyse (à travers les 3 éléments) ont été systématiquement analysés et présentés avec leur conséquence sur la limite de validité de l'analyse.



		Critère 6 : La crédibilité des résultats

Ce critère est objectivement le plus difficile à juger.

· Inacceptable : Les résultats de l'analyse apparaissent très peu crédibles. Le texte contient des affirmations qui ne sont pas étayées. Les extrapolations faites et les généralisations de l'analyse ne sont pas pertinentes.

· Acceptable : Les résultats produits par l'analyse apparaissent fiables et équilibrés, notamment au vu du contexte dans lequel le programme est évalué. Les hypothèses interprétatives et les extrapolations faites sont acceptables. Les résultats reflètent un compromis acceptable entre la réalité décrite par les données et les faits constatés ou estimés et la réalité du programme/projet telle qu'elle est perçue par les acteurs et les bénéficiaires.

· Bon : Les limites des hypothèses interprétatives et des extrapolations faites sont explicitées et discutées. Les effets propres aux mesures évaluées sont isolés des effets dus au contexte et aux contraintes dans lesquels elles sont appliquées. L'équilibre entre la validité interne (absence de biais au sein de la méthode) et la validité externe (représentativité des résultats) est satisfaisant.

· Exceptionnel : Les déséquilibres entre la validité interne et la validité externe des résultats sont systématiquement analysés et leurs conséquences sur l'étude d'évaluation explicitées.  Les effets contextuels ont été isolés et ont pu être démontrés grâce à des indicateurs pertinents. Les biais apportés dans le choix des hypothèses interprétatives et dans les extrapolations faites sont analysés et leurs conséquences explicitées.



		Critère 7 : La validité des conclusions

Ce critère ne juge pas de la valeur intrinsèque des conclusions mais de la manière dont les conclusions ont été atteintes.

· Inacceptable : Les conclusions ne s'appuient pas sur une analyse pertinente et rigoureuse.  Les conclusions se basent sur des données non prouvées. Les conclusions sont partiales car elles reflètent plus les a priori de l'évaluateur que l'analyse des faits.

· Acceptable : Les conclusions découlent de l'analyse. Les conclusions sont argumentées par des faits et des analyses facilement identifiables dans le reste du rapport. Les limites de validité des conclusions sont indiquées.

· Bon : Les conclusions sont discutées au regard du contexte dans lequel l'analyse a été faite. Les limites de validité des conclusions sont explicites et argumentées.

· Excellent : Les conclusions sont hiérarchisées, elles sont faites en rapport avec la globalité du programme évalué et elles tiennent compte des relations de ce programme avec le contexte dans lequel il se situe, en particulier en tenant compte des autres programmes ou politiques publiques affectant ce programme particulier.



		Critère 8 : L'utilité des recommandations

Ce critère ne juge pas de la valeur intrinsèque des recommandations mais de leur pertinence par rapport à la manière dont a été conduite l'étude et notamment au regard des conclusions.

· Inacceptable : Les recommandations sont déconnectées des conclusions. Les recommandations sont partiales car elles reflètent de façon prépondérante les points de vue de certains acteurs ou de certains bénéficiaires ou elles reflètent la pensée propre de l'évaluateur en référence à un système de valeur socio-économique et un objectif par rapport au programme étudié.

· Acceptable : Les recommandations découlent logiquement des conclusions. Les recommandations sont impartiales.

· Bon : En plus du référentiel précédent, les recommandations sont hiérarchisées et elles sont présentées sous forme d'options d'actions possibles.

· Excellent :	Outre le référentiel du niveau bon, les recommandations sont testées et les limites de validité de celles-ci sont indiquées.



		Critère 9 : La clarté du rapport

· Inacceptable : Absence de résumé. Rapport illisible et/ou de structure désordonnée. Absence de chapitre de conclusions (et de recommandations).

· Acceptable : Le rapport est lisible facilement et la structure du rapport est logique ou reflète les demandes des lignes directrices.  Le résumé court reflète le rapport.  Les concepts spécialisés et les démonstrations techniques sont présentés en annexe avec des références claires dans le corps du texte.

· Bon : Le corps du rapport est court et concis, de lecture fluide.  La structure du rapport est mémorisable facilement.  Le résumé est clair et présente de façon équilibrée et impartiale les conclusions et recommandations principales.

· Excellent :	Le rapport se lit "comme un roman" et sa structuration est d'une logique inattaquable. Le résumé est opérationnel en lui-même.
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1. Pourquoi et comment apprécier la qualité d’une évaluation ?



Pourquoi ?

Il convient d’apprécier la qualité de l’évaluation pour vérifier si l’évaluation satisfait les exigences en matière de qualité (ces exigences sont déclinées en p2).



Quand ?



Ce document doit être communiqué à l’évaluateur avant qu’il entame la rédaction du rapport provisoire, afin qu’il puisse s’autoévaluer

Lors de la remise du rapport provisoire de l’évaluateur au COPIL, ce dernier utilise cette grille qualité pour apprécier le rapport et faire ses retours



Comment ?

L’analyse qualité d’une évaluation ne se limite pas à la qualité du rapport final, elle dépend de la façon dont on a su gérer la qualité de l’ensemble du processus évaluatif (cf. FO_1 : processus évaluatif) et concerne donc l’ensemble des acteurs.

Toutefois, le rapport final et sa synthèse étant les résultantes de l’ensemble du processus évaluatif, il est nécessaire que ceux-ci soient conformes à certains critères.



La Commission Européenne propose 9 critères pour apprécier la qualité d’un rapport final (cf. page 2). Les critères qualité doivent être présentés à l’évaluateur en amont (cf Pack Evaluateur) afin qu’il puisse les prendre en compte lors de la rédaction du rapport.





· Pour savoir comment apprécier les résultats de la grille, voir en page 3

· Pour une guidance détaillée de chacun des 9 aspects, voir page 4


2. Grille synthétique d'appréciation de la qualité des travaux d'évaluation

Inacceptable

Bon

Excellent

Acceptable

ccecceptable



		1. La satisfaction des demandes : L'évaluation traite-t-elle de façon adéquate les demandes d'information formulées par les commanditaires et correspond-elle aux TDR ?                                
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		2. La pertinence du champ : La raison d'être du projet, ses réalisations, ses résultats sont-ils étudiés dans leur totalité, y compris ses interactions avec d'autres politiques et ses conséquences imprévues ? 

Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		3. L’adéquation de la méthodologie : La conception de l'évaluation est-elle adaptée et adéquate pour fournir les résultats nécessaires (avec leurs limites de validité) pour répondre aux principales questions évaluatives ?  
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		4. La fiabilité des données : Les données primaires et secondaires collectées ou sélectionnées sont-elles adaptées ? Offrent-elles un degré suffisant de fiabilité par rapport à l'usage attendu ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		5. La solidité de l'analyse : L'analyse des informations quantitatives et qualitatives est-elle conforme aux règles de l'art, complète et adaptée afin de répondre correctement aux questions évaluatives ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		6. La crédibilité des résultats : Les résultats découlent-ils logiquement et sont-ils justifiés par l'analyse des données et par des interprétations basées sur des hypothèses explicatives présentées avec soin ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		7. Des conclusions justifiées : Les conclusions sont-elles claires? Sont-elles fondées sur des résultats crédibles? 
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		8. Des recommandations impartiales : Les recommandations sont-elles justes, non-biaisées par des considérations personnelles ou partisanes et sont-elles assez détaillées pour être concrètement mises en œuvre ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		9. La clarté du rapport : Le rapport décrit-il le contexte et le but du programme/projet évalué ainsi que son organisation et ses résultats de façon telle que les informations fournies soient aisément compréhensibles ?
Pourquoi ?: ……………………………….
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Attention :

L’appréciation synthétique doit tenir compte des contraintes qui pèsent sur l'évaluation et l’équipe qui l’a réalisée. Il faut donc nuancer la première conclusion à laquelle on est parvenu en appliquant strictement les critères de qualité. Par exemple, un rapport peut être jugé peu adéquat non en raison de déficiences liées aux travaux, mais parce que les TdR étaient eux-mêmes irréalistes ou que le contexte s’est dégradé. Il est fréquent de constater que les ressources allouées et le temps imparti à l’équipe d’évaluation limitent la portée et la robustesse des conclusions. 



Comment apprécier les résultats



La qualité générale du rapport découle de la notation accordée à chacun des 9 critères : 

1. A partir de 3 « inacceptables », le rapport doit être considéré comme inacceptable.

2. Lorsque 2 critères ou plus ne sont pas atteints, il est possible de demander à l’évaluateur de reprendre certaines parties ; ce cas doit être prévu et inscrit dans les clauses du contrat.

3. Lorsque l'évaluation est jugée "inacceptable" ou "excellente" pour un critère donné, l'appréciation devra être étayée par au moins deux exemples argumentés.

4. Lorsque l'évaluation est jugée "bonne" pour un critère donné, l'appréciation devra être appuyée par un exemple ou une référence explicative.






Mode de notation par critère :



		Critère 1 : La satisfaction des demandes 

· Inacceptable : Certaines questions des TDR ont été traitées de manière inadéquate ou n'ont été que partiellement abordées. De trop nombreuses questions des TDR n'ont pas été abordées ou n'ont été que partiellement abordées.

· Acceptable : Les demandes formulées dans les TDR ont reçu une réponse de manière correcte. En particulier, les questions évaluatives ont été traitées de manière satisfaisante.

· Bon : Le rapport d'évaluation a bien exposé une vue d'ensemble de la manière dont les objectifs annoncés ont été atteints et a clarifié la logique d'intervention. Le rapport d'évaluation a été au-delà des demandes du cahier des charges et a abordé d'autres sujets d'intérêt.

· Excellent : Les questions abordées couvrent non seulement les demandes des TDR mais replacent l'évaluation dans un cadre beaucoup plus général en liaison avec les autres politiques communautaires, nationales ou locales liées.



		Critère 2 : La pertinence du champ d'évaluation

En général le champ d'évaluation a trois composantes : le champ temporel, le champ géographique et le champ réglementaire (en particulier les groupes cibles concernés).

· Inacceptable : Deux des trois champs sont mal ou insuffisamment traités. L'un des 3 champs d'évaluation est insuffisamment ou mal traité.

· Acceptable : Les 3 champs, temporel, géographique et réglementaire sont correctement pris en compte. Les principaux effets non attendus ont été relevés.

· Bon : Au-delà des 3 champs concernés, l'évaluation s'est intéressée aux interactions du projet avec d'autres politiques aux niveaux local, national ou communautaire. Tous les effets non attendus ont été traités.

· Excellent : En plus des remarques sur le niveau bon, le rapport a systématiquement étudié en détail les effets non attendus du projet.



		Critère 3 : L'adéquation de la méthodologie

· Inacceptable : Il n'existe aucune stratégie d'évaluation et les choix méthodologiques apparaissent souvent en inadéquation par rapport aux résultats recherchés. A la lecture du rapport d'évaluation, il apparaît que des choix méthodologiques ont été faits mais ils n'ont été ni explicités ni défendus.

· Acceptable : La stratégie d'évaluation est clairement explicitée et est effectivement appliquée au cours de l'étude. Les choix méthodologiques sont adéquats pour répondre aux TDR.

· Bon : Les limites inhérentes à la stratégie d'évaluation ont été clairement précisées et les choix méthodologiques ont été discutés et défendus par rapport à d'autres options.

· Excellent : l'évaluateur fait une analyse critique de sa stratégie globale et choix méthodologiques et indique les avantages inconvénients d’alternatives méthodologiques.



		Critère 4 : La fiabilité des données

Ce critère ne juge pas de la validité intrinsèque des données disponibles mais de la manière dont le consultant a trouvé les données et comment il les a utilisées.

· Inacceptable : Les données utilisées primaires ou secondaires sont manifestement biaisées par des méthodes de collecte inadaptées ou mal mises en œuvre (par exemple échantillons ou études de cas mal sélectionnés) ou fournissent des renseignements inutilisables.

· Acceptable : Les sources de données quantitatives et qualitatives sont identifiées. La fiabilité des données primaires et secondaires a été testée et discutée par le consultant. Les méthodes de collecte ont été clairement explicitées et sont adaptées aux informations recherchées.

· Bon : Les données ont été systématiquement croisées à travers des sources ou des méthodes de recherche indépendantes les unes des autres. Les limites de validité des données et des méthodes de collecte des données sont clairement exposées.

· Excellent : Tous les biais découlant des informations fournies sont analysés et corrigés par des méthodes reconnues.



		Critère 5 : La solidité de l'analyse

· Inacceptable : 2 des 3 éléments (Cf. ci-dessous : méthode d'analyse, relations causales, comparaisons) sont mal traités.

· Acceptable : Les méthodes d'analyse des données quantitatives et/ou des données qualitatives sont faites rigoureusement suivant des méthodes reconnues et pertinentes par rapport aux types de données analysées. Les comparaisons (par exemple : avant/après, bénéficiaires/non bénéficiaires ou contrefactuelles) sont réalisées de manière adaptée.

· Bon : Les méthodes d'analyse sont explicitées et leur limite de validité précisée. Les relations causales entre une mesure et les différents effets sont explicitées. Les limites de validité des comparaisons effectuées sont indiquées.

· Exceptionnel : Tous les biais d'analyse (à travers les 3 éléments) ont été systématiquement analysés et présentés avec leur conséquence sur la limite de validité de l'analyse.



		Critère 6 : La crédibilité des résultats

Ce critère est objectivement le plus difficile à juger.

· Inacceptable : Les résultats de l'analyse apparaissent très peu crédibles. Le texte contient des affirmations qui ne sont pas étayées. Les extrapolations faites et les généralisations de l'analyse ne sont pas pertinentes.

· Acceptable : Les résultats produits par l'analyse apparaissent fiables et équilibrés, notamment au vu du contexte dans lequel le programme est évalué. Les hypothèses interprétatives et les extrapolations faites sont acceptables. Les résultats reflètent un compromis acceptable entre la réalité décrite par les données et les faits constatés ou estimés et la réalité du programme/projet telle qu'elle est perçue par les acteurs et les bénéficiaires.

· Bon : Les limites des hypothèses interprétatives et des extrapolations faites sont explicitées et discutées. Les effets propres aux mesures évaluées sont isolés des effets dus au contexte et aux contraintes dans lesquels elles sont appliquées. L'équilibre entre la validité interne (absence de biais au sein de la méthode) et la validité externe (représentativité des résultats) est satisfaisant.

· Exceptionnel : Les déséquilibres entre la validité interne et la validité externe des résultats sont systématiquement analysés et leurs conséquences sur l'étude d'évaluation explicitées.  Les effets contextuels ont été isolés et ont pu être démontrés grâce à des indicateurs pertinents. Les biais apportés dans le choix des hypothèses interprétatives et dans les extrapolations faites sont analysés et leurs conséquences explicitées.



		Critère 7 : La validité des conclusions

Ce critère ne juge pas de la valeur intrinsèque des conclusions mais de la manière dont les conclusions ont été atteintes.

· Inacceptable : Les conclusions ne s'appuient pas sur une analyse pertinente et rigoureuse.  Les conclusions se basent sur des données non prouvées. Les conclusions sont partiales car elles reflètent plus les a priori de l'évaluateur que l'analyse des faits.

· Acceptable : Les conclusions découlent de l'analyse. Les conclusions sont argumentées par des faits et des analyses facilement identifiables dans le reste du rapport. Les limites de validité des conclusions sont indiquées.

· Bon : Les conclusions sont discutées au regard du contexte dans lequel l'analyse a été faite. Les limites de validité des conclusions sont explicites et argumentées.

· Excellent : Les conclusions sont hiérarchisées, elles sont faites en rapport avec la globalité du programme évalué et elles tiennent compte des relations de ce programme avec le contexte dans lequel il se situe, en particulier en tenant compte des autres programmes ou politiques publiques affectant ce programme particulier.



		Critère 8 : Impartialité des recommandations

Ce critère ne juge pas de la valeur intrinsèque des recommandations mais de leur pertinence par rapport à la manière dont a été conduite l'étude et notamment au regard des conclusions.

· Inacceptable : Les recommandations sont déconnectées des conclusions. Les recommandations sont partiales car elles reflètent de façon prépondérante les points de vue de certains acteurs ou de certains bénéficiaires ou elles reflètent la pensée propre de l'évaluateur en référence à un système de valeur socio-économique et un objectif par rapport au programme étudié.

· Acceptable : Les recommandations découlent logiquement des conclusions. Les recommandations sont impartiales.

· Bon : En plus du référentiel précédent, les recommandations sont hiérarchisées et elles sont présentées sous forme d'options d'actions possibles.

· Excellent :	Outre le référentiel du niveau bon, les recommandations sont testées et les limites de validité de celles-ci sont indiquées.



		Critère 9 : La clarté du rapport

· Inacceptable : Absence de résumé. Rapport illisible et/ou de structure désordonnée. Absence de chapitre de conclusions (et de recommandations).

· Acceptable : Le rapport est lisible facilement et la structure du rapport est logique ou reflète les demandes des lignes directrices.  Le résumé court reflète le rapport.  Les concepts spécialisés et les démonstrations techniques sont présentés en annexe avec des références claires dans le corps du texte.

· Bon : Le corps du rapport est court et concis, de lecture fluide.  La structure du rapport est mémorisable facilement.  Le résumé est clair et présente de façon équilibrée et impartiale les conclusions et recommandations principales.

· Excellent :	Le rapport se lit "comme un roman" et sa structuration est d'une logique inattaquable. Le résumé est opérationnel en lui-même.
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Référentiel Qualité Projet


CRITÈRES Mots-clés définitions Engagements minimaux		  E  Exigé	 R  Recommandé 1 2 3 4 5


Le projet répond 
aux priorités 
démontrées et 
s’adapte au contexte 
d’intervention


Le projet répond aux demandes et besoins des bénéficiaires, et contribue à 
l’atteinte des priorités des autres parties prenantes (autorités, partenaires, 
bailleurs de fonds…)


Analyser les besoins, demandes et ressources pendant la phase de diagnostic initial
E R R R R


Le projet s’inscrit dans la stratégie et le mandat de Handicap International Vérifier, pendant les phases de conception et de mise en œuvre, que le projet respecte 
le mandat et la stratégie programme


R E R E R


Le projet adapte son action en fonction du contexte d’intervention 
(déterminants socio-culturels et historiques, sécurité, contraintes logistiques, 
cadre réglementaire…) et de son évolution


Analyser le contexte d’intervention dans la stratégie programme ou pendant la phase 
de diagnostic initial E R R R R


Le projet vise des 
changements positifs 
à court, moyen et/ou 
long terme pour les 
populations cibles


Le projet provoque des changements positifs à court et moyen termes sur  
les vies des bénéficiaires et de leur entourage


Mettre en œuvre une évaluation fondée sur une situation de référence permettant 
de mesurer l’évolution des indicateurs identifiés. Selon la situation des projets : Auto-
évaluation pour tous les projets (minimum tous les trois mois pour les projets courts et 
une fois par an pour les projets longs) ; Évaluation intermédiaire pour tout projet ayant une 
durée égale ou supérieure à 3 ans ; Évaluation finale externe pour tout projet d’une durée 
égale ou supérieure à 2 ans et/ou un volume financier supérieur à 3 M €


R R E E E


Le projet contribue à l’atteinte d’effets positifs à long terme sur les vies  
des bénéficiaires et de leur entourage


Consolider au moins une fois par an le nombre et les catégories de bénéficiaires
R R R E R


Tout changement négatif susceptible d’être engendré par le projet 
(environnement, économie, sécurité…) est évité, réduit au minimum ou 
compensé


Définir et piloter les principaux risques et hypothèses liés à la mise en œuvre du projet
R E R E R


Le projet s’inscrit 
dans une dynamique 
de renforcement des 
capacités internes et 
externes


Le projet contribue au renforcement des capacités des acteurs locaux et  
à leur accompagnement vers une autonomie au terme du projet


Réaliser une analyse préalable sur la capacité et la structure des partenaires 
opérationnels potentiels lors de la phase de conception


R E R R R


L’équipe projet et les partenaires développent les compétences nécessaires  
à la mise en œuvre du projet


Former les équipes projet, et partenaires si besoin, sur les approches et compétences 
de Handicap International


R R E R R


Le projet contribue à la dynamique interne et externe d’apprentissage et 
d’amélioration des pratiques de Handicap International


Formaliser et partager l’expérience de chaque projet lors de la phase de clôture
R R R R E


Le projet vise des 
effets positifs qui 
perdurent après la fin 
de l’intervention


La phase de post-projet est anticipée et planifiée Formuler un scénario de continuité et/ou sortie adapté au contexte avant la phase 
de clôture


R R R E R


L’intervention a répondu aux besoins identifiés des populations et/ou le projet 
a assuré un transfert auprès d’acteurs-rices en capacité de la poursuivre


Actualiser l’analyse des besoins, des acteurs-rices, des risques et du contexte lors 
de la phase de mise en œuvre du projet


R R E E R


Le projet contribue à réduire la vulnérabilité des populations cibles et  
à accroître leurs capacités de réponse


Vérifier, pendant la phase de conception, et pendant la phase de clôture en cas 
d’évaluation finale, que le projet contribue à réduire la vulnérabilité des populations cibles R E R R E


Le projet présente  
des capacités 
adaptées de gestion


Les équipes projet et les équipes support (Handicap International et 
partenaires) connaissent leur rôle et fournissent leur contribution 
(opérationnelle, financière...) dans un temps, à un coût et avec une qualité 
appropriés


Planifier les activités, le budget, les besoins logistiques et le suivi des indicateurs, et 
partager les activités réalisées et planifiées sur une base mensuelle au minimum E E E R


Un système de contrôle assure un suivi régulier des activités, des règles 
de Handicap International et des effets du projet, et mène à des mesures 
correctives en cas de besoin


Réaliser une revue de projet inter-services (projet/supports) régulière (minimum tous 
les 4 mois) permettant le contrôle, le suivi et le réajustement des activités, des indicateurs, 
du budget, des besoins logistiques, des risques, des recommandations, de l’application des 
règles de Handicap International ; et rédiger un compte rendu


R E E


La communication du projet est adaptée, dimensionnée et ciblée aux objectifs 
de ceux auxquels elle s’adresse


Définir une communication différenciée selon les acteurs-rices et réaliser au moins 
un résumé du projet à partir de la perspective d’un et d’une bénéficiaires R E E R


Les objectifs  
du projet  
sont atteints


Le projet a les ressources (humaines, financières, logistiques, techniques…) 
nécessaires pour atteindre ses objectifs


Vérifier la faisabilité du projet pendant les phases de conception et de lancement R E E R


Les résultats contribuent à atteindre les objectifs du projet Formaliser la logique d’intervention, expliquant les liens entre activités, résultats et 
objectifs


R E R R R


Les réalisations du projet atteignent la qualité exigée, en lien avec les 
standards techniques de Handicap International et/ou internationaux 


Suivre des indicateurs de qualité technique du produit/service
R E R E R


Les ressources  
sont converties 
en résultats  
de façon économe


Le mode d’intervention proposé permet d’atteindre les résultats attendus au 
meilleur coût


Vérifier pendant la phase de conception que la stratégie d’intervention du projet permet 
d’atteindre les résultats au meilleur coût


E R R R


Le projet est flexible et s’adapte en fonction de l’évolution des besoins et des 
risques (contraintes et opportunités)


Définir et piloter les principaux risques et hypothèses liés à la mise en œuvre du projet
R E R E R


Les ressources nécessaires sont mobilisées et optimisées tout au long du 
projet


Suivre et analyser le budget entre équipe projet et services supports (minimum tous 
les mois pour les projets courts et tous les 4 mois pour les projets longs) R R E R


Le projet a la  
capacité de rendre  
des comptes à toutes 
les parties prenantes


Les parties prenantes (et notamment les bénéficiaires) sont informées de 
façon claire et impartiale sur les résultats et les performances du projet 


Mettre à disposition des différentes parties prenantes (bénéficiaires, partenaires, 
bailleurs, collaborateurs internes) sous une forme et des supports adaptés, l’information 
claire et vérifiée qui leur est nécessaire


R R E E E


Le projet respecte le droit international, les lois du pays d’intervention, 
les obligations du ou des bailleurs de fonds impliqués, ainsi que les règles, 
normes et engagements internes à Handicap International


Vérifier le respect des règles lors de la conception, du lancement et de la mise en œuvre 
du projet avec les services compétents (administratif/logistique/ressources humaines...) R E E E R


La documentation et les justificatifs du projet sont conservés, classés et 
accessibles


Alimenter, actualiser et sauvegarder une base documentaire du projet, utilisable dans 
le respect des règles d’accès et de protection des données R R R E E


Le projet a mis en 
place des mécanismes 
d’implication des 
bénéficiaires


Les bénéficiaires sont consultés tout au long des étapes du cycle de projet Impliquer les bénéficiaires (ou leurs représentants) au cours de la phase de diagnostic 
initial et de lancement du projet


E R E R R


Les bénéficiaires ont accès à des espaces ou processus d’expression  
(opinions des usagers, mesure de satisfaction...)


Encourager et donner les moyens aux bénéficiaires (ou à leurs représentants) d’exprimer 
leur degré de satisfaction lors de la phase de mise en œuvre


R E R


Les bénéficiaires sont en accord avec la définition des priorités dans le cadre 
de l’intervention proposée, et en comprennent les bénéfices attendus


Informer les bénéficiaires (ou leurs représentants) sur notre intervention lors des phases 
de mise en œuvre et de clôture du projet R R R E E


Les partenaires du 
projet sont impliqués 
de manière optimale


Les partenaires potentiels font l’objet d’une analyse préalable (financière, 
technique, logistique, éthique, stratégique…)


Réaliser une analyse préalable sur la capacité et la structure des partenaires 
opérationnels potentiels lors de la phase de conception


R E R R R


Les partenaires sont régulièrement informés et sont activement impliqués 
dans les processus de décision concernant les orientations et la mise en 
œuvre du projet


Animer un comité de pilotage avec les partenaires éventuels au moins tous les 3 mois 
pour les projets courts, et au moins une fois par an pour les projets longs R R R E R


Les partenaires contribuent activement au succès du projet Suivre régulièrement (minimum tous les mois pour les projets courts et tous les 4 mois 
pour les projets longs) l’atteinte des résultats des partenaires R E E


Le projet est en 
cohérence et se 
coordonne avec  
son environnement


Le projet est accepté par / et recherche l’implication de / toutes les parties 
prenantes


Analyser les acteurs-rices pendant la phase de diagnostic initial E R R R R


Le projet s’inscrit en cohérence avec les autres interventions, afin d’assurer 
une réponse globale aux besoins multiples et évolutifs des groupes cibles


Vérifier les opportunités de coopération et complémentarité entre projets de la même 
zone d’intervention lors des phases de conception et de lancement


R E E R R


Les équipes projet adoptent un comportement humble et juste envers 
toute personne, et s’assurent que les actions entreprises sont socialement 
acceptables par les personnes ciblées dans leur diversité et les communautés


Vérifier, pendant la phase de conception que, tout en étant conforme aux principes 
de Handicap International, l’intervention est perçue comme appropriée au contexte et 
acceptable pour les populations, et ne va pas à l’encontre de stratégies de développement 
locales


R E R R R


Le projet respecte 
les principes moraux 
universels et met en 
pratique les valeurs 
promues par Handicap 
International


En accord avec les principes humanitaires et les conventions internationales 
(CDPH, Ottawa...), le projet contribue à prévenir tout type de distinction, 
exclusion ou restriction, notamment liée au genre, au handicap, à l’âge, à 
l’orientation sexuelle et/ou l’appartenance culturelle/politique/géographique


Vérifier, pendant la phase de conception, que le projet répond de manière inclusive 
et différenciée aux besoins et intérêts de l’ensemble des individus R E R R R


Le projet envisage systématiquement tout risque d’effet négatif et remet en 
question l’action si elle s’avère préjudiciable


Inclure lors du diagnostic initial et de la conception du projet une analyse de risques 
de générer des effets négatifs à court ou long terme pour les communautés


E E R R R


Le projet met en pratique les principes éthiques promus par Handicap 
International (Humanité, Solidarité, Impartialité et équité, Indépendance, 
Engagement...)


Responsabiliser les équipes projet et les partenaires sur les politiques institutionnelles de 
Handicap International (Protection de l’enfance, Genre, Contre exploitation/abus sexuels…) R R E E R


* 1. Diagnostic initial   2. Conception   3. Lancement   4. Mise en œuvre   5. Clôture


*


PERTINENCE 


CHANGEMENTS


CAPACITÉS


PÉRENNITÉ


GESTION


EFFICACITÉ


EFFICIENCE


REDEVABILITÉ


PARTICIPATION


COOPÉRATION 


SYNERGIES 


ÉTHIQUE


Besoins


Mandat


Contexte


Effets


Impact


Mitigation


Autonomie


Compétences


Apprentissage


Anticipation 


Continuité


Résilience


Organisation


Contrôle


Communication


Faisabilité


Cohérence


Produit / Service


Stratégie


Flexibilité


Optimisation


Information


Conformité 


Disponibilité


Consultation


Expression


Compréhension


Choix


Implication


Résultat


Collaboration


Complémentarité


Respect


Non-discrimination


Ne pas nuire


Valeurs






